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 Introduction 

 

 Suite à un appel à projet lancé par l’agence de l’eau Seine-Normandie, relayé par chaque 

unité hydrographique dont la Direction Territoriale des Vallées d’Oise, la Trye fait l’objet 

d’une restauration hydromorphologique de son tracé. Ce cours d’eau d’environ 5,7 km se situe 

dans le marais de Bresles alimenté par des puits artésiens, et se jette dans le Thérain, un 

affluent de l’Oise. Les activités qui se sont succédées dans cette rivière ont eu raison de sa 

sinuosité naturelle et de la vie rivulaire qui s’y développe. Dès lors, l’objectif de ce projet est 

de rétablir la continuité écologique du milieu, le reméandrage du lit mineur et de ses fonctions 

dynamiques et naturelles étant le moyen d’y parvenir. Les opérations envisagées 

correspondent au niveau R3 du « Manuel de restauration hydromorphologique des cours 

d’eau » publié par la direction de l’eau, des milieux aquatiques et de l’agriculture de l’agence 

de l’eau Seine-Normandie. 

 

Ce projet et ce manuel répondent aux objectifs européens, intégrés dans la loi française le 21 

avril 2004, en matière de politique de l’eau. La directive européenne cadre sur l’eau du 23 

octobre 2000 fixe ainsi parmi ses buts principaux l’atteinte du « bon état écologique et 

chimique » de toutes les eaux communautaires d’ici à 2015. A cet égard, « les caractéristiques 

physiques sont souvent signalées comme limitantes pour l’atteinte du bon état écologique ». 

L’agence de l’eau Seine-Normandie a donc mis en place la démarche Sites Ateliers pour 

répondre à ces demandes et se place en principal financeur.  

 

La Trye a été sélectionnée parmi les Sites Ateliers, grâce à la candidature portée par le 

Syndicat Intercommunal d’Aménagement et d’Entretien de la Trye et de ses affluents, qui 

assure aujourd’hui la maîtrise d’ouvrage du projet. Ceci n’est pas sans soulever de nombreux 

conflits d’usages et des visions différentes de la nature, tant au niveau local qu’à des échelles 

plus larges. La présence de la cressiculture dans le marais interpelle sur les conséquences 

hydrauliques du reméandrage, notamment en terme d’écoulement des eaux. L’aire de repos 

communal du Bélier et la réserve de chasse du marais se distinguent par deux manières 

radicalement différentes de s’approprier l’espace et de penser la nature. Une telle situation 

permet d’observer et d’analyser comment s’inscrit la continuité écologique dans le territoire. 

Quels sont ses objectifs, ses principes, son fonctionnement et quelle nature se définit dans  

cette recherche de continuité ?  
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Afin de répondre à ces questions, plusieurs étapes de raisonnement sont nécessaires. Tout 

d’abord, après avoir brièvement présenté les différents acteurs mobilisés par la démarche, il 

s’agira de les confronter à la réalité du terrain, à leur rôle et à leur domaine de compétence. 

Ensuite, seront soulevées les incompatibilités d’usages, les questions techniques mais aussi 

personnelles qu’induit un tel changement. Enfin, nous verrons comment la notion même de 

continuité écologique varie en fonction de l’échelle d’analyse, du mécanisme naturel observé 

et en quoi ce concept constitue une arme dans le débat politique sur l’appropriation de la 

nature.  

  

L’étude s’appuie sur de nombreuses lectures, voir la partie sources, un diaporama du site et 

une série d’entretiens passés avec certains des acteurs directement concernés par le projet.  
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Plan de situation de Bresles, entre Beauvais et Clermont-de-l’Oise 

 

 

 

                 

  

Source : http://www.bresles.fr/bresles/menu_bandeau/acces/acces_a_bresles, le 15/06/12 

 

 

Située dans le département de l’Oise, la commune de Bresles fait la limite entre le plateau 

céréalier, au nord, et la vallée du Thérain, au sud, dans lequel se jette la Trye. Avec moins de 

5000 habitants, la commune est célèbre pour sa culture du cresson de fontaine.  

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.bresles.fr/bresles/menu_bandeau/acces/acces_a_bresles
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  I) Présentation des acteurs et de leur rôle  

 

 Avant de s’intéresser aux enjeux d’aménagement et d’organisation du territoire, il s’agit tout 

d’abord de présenter les différents acteurs, leur domaine d’intervention et leur champ de 

compétences, qui, de près ou de loin, régissent cet espace. 

 

 a) Les acteurs mobilisés au-delà du territoire de projet  

 

 A l’échelle nationale et interrégionale, l’Etat est à l’origine de l’ensemble du réseau d’acteurs 

réunis par le projet. Ses ministères, celui de l’économie des finances et de l’industrie ainsi que 

celui de l’environnement du développement durable des transports et du logement, nomment 

conjointement les agences de l’eau propres aux six bassins versants français et les directions 

régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement.  

 

A l’échelle régionale, interviennent le Conseil Régional de Picardie, la Dreal et le 

Conservatoire des sites naturels de Picardie. La région Picardie a notamment dressé un 

« référentiel régional du patrimoine eau »  qui se traduit en fiche territoriale par pays de 

Picardie. Celle correspondant au territoire de la Trye est la fiche Grand Beauvaisis.  

 

 A l’échelle départementale enfin figure la préfecture de l’Oise, le conseil général et sa 

politique sur les Espaces Naturels Sensibles, ainsi que la direction territoriale des Vallées 

d’Oise lanceur du projet et principal interlocuteur isarien de la continuité écologique. 

 

 b) Les acteurs mobilisés à l’échelle communautaire et communale  

 

 La communauté de communes rurales du Beauvaisis, le syndicat intercommunal 

d’aménagement et d’entretien de la Trye et de ses affluents, la commune de Bresles, la 

commune de Hermes, la commune de Bailleul-sur-Thérain, le service Ecogardes, les 

cressonniers, les pécheurs, les riverains et les chasseurs sont les acteurs qui réunissent les 

principaux enjeux en terme d’usages, de visions de la nature, d’appropriation de l’espace et de 

modes de vie.  
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 La Communauté de Communes Rurales du Beauvaisis regroupe treize communes rurales 

du pays grand Beauvaisis, qui réunit lui même six communautés de communes et une 

communauté d’agglomération.  

Le service technique de la CCRB a pour missions principales : l’environnement, la collecte des 

ordures ménagères et l’assainissement. Au titre de sa compétence en environnement, la CCRB 

assure un volet aquatique avec l’étude, la gestion et l’entretien des rivières en appui avec les 

syndicats de la Trye, du ru de Laversines et des marais de Bresles. Elle assure un volet milieu 

naturel avec le suivi faunistique et floristique du Mont César, ainsi que les travaux d’entretien 

en collaboration avec le Conservatoire des sites naturels de Picardie, l’intervention en 

entretien, la création et les travaux sur les haies, les sentiers communaux et les 

aménagements divers, la surveillance du territoire, la prévention et la lutte contre les dépôts 

sauvages.  

Concernant l’entretien des rivières, la CCRB n’a pas la compétence aménagement rivière, en 

témoigne la fiche territoriale Grand Beauvaisis de 2008 :  

« une convention de partenariat avec l’agence de l’eau Seine-Normandie nous a amené à 

confier au service Ecogarde une mission nouvelle sur notre territoire à savoir la valorisation 

écologique des milieux aquatiques et humides via des opérations de restauration et 

d’entretien. » 

 Dès lors, la CCRB pallie à l’absence de compétence aménagement et restauration de rivières 

en créant un partenariat avec le service Ecogarde qui assure également le service technique 

du SIAE. 

La CCRB présente ce partenariat sur son site internet (http://baillel.burotic-

service.com/communeccrb.php): 

« Ce service permet au quotidien de protéger l’environnement et d’améliorer visiblement le 

cadre de vie des communes membres de la CCRB. Les écogardes, au nombre de trois, 

remplissent des missions : 

- de surveillance, de prévention et d’alerte 

- techniques 

- de sensibilisation à l’environnement 

- de conseil auprès des mairies » 

 

 Pour se donner les moyens d’une telle mission, la CCRB a rédigé en 2005, toujours dans cette 

logique de partenariat, un programme prévisionnel d’actions en trois grandes phases pour 

http://baillel.burotic-service.com/communeccrb.php
http://baillel.burotic-service.com/communeccrb.php
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orienter et accompagner les Ecogardes : l’animation et la formation, les actions de 

surveillance et les travaux d’entretien. 

 

 Le rôle des Ecogardes dans le cadre de leur mission confiée par la CCRB  

 

L’animation : l’une des priorité de 2005, portée sur des publics scolaires, dans les collèges, en 

centre de loisirs. Le service organise alors des « chantiers nature » sur le Mont César ou dans 

le marais afin de sensibiliser à la préservation de pelouses calcaires résiduelles. Il met en 

place des herbiers pour sensibiliser à la richesse de l’écosystème. Enfin, le service participe 

aux grandes manifestations publiques comme la fête des associations ou les semaines 

régionales de l’environnement où se rencontrent divers acteurs de l’environnement.  

  

La surveillance : elle a été maintenue pour le territoire et étendue aux rivières. Cette 

surveillance se porte sur les dépôts sauvages de déchets. Ces dernières années, deux mille 

kilos ont été ramassés le long des cours d’eau venant s’ajouter aux onze mille récupérés sur 

l’ensemble de la communauté.  

 

Les travaux d’entretien : ces actions concernent les chemins et sentiers, les berges des cours 

d’eau notamment en cas d’embâcles, ainsi que la gestion de la ripisylve. Une plante fait 

particulièrement l’objet de ces travaux, la Renouée du Japon : plante exogène et invasive, elle a 

subi une fauche estivale suivi d’un brûlage de ses tiges sur place. Le brûlage s’avère être la 

solution la plus adéquate, le transport de ces déchets entrainerait de nouveaux risques de 

propagation de l’espèce. Cette expérimentation de destruction de l’espèce colonisatrice est 

conseillée par le Conservatoire Botanique de Picardie. De même, en appui avec le 

Conservatoire des sites naturels de Picardie, les Ecogardes travaillent sur le Mont César en 

vue de protéger les espèces remarquables qui s’y développent, notamment le limodore à 

feuilles avortées.  

 

 Le Conservatoire des sites naturels de Picardie 

 

 Conformément à son bilan d’activité de 2009, le CSNP a parmi ses sites d’interventions le 

marais de Bresles, identifié comme « marais et étangs » dont la superficie mentionnée est de 

204,72 hectares, de propriété communale. Le CSNP intervient via ses dispositifs de 

contractualisation en gestion directe que sont notamment les baux emphytéotiques.   
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 Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement et d’Entretien de la Trye et de ses 

affluents  

 

 Au sein du projet, cette structure effectue le rôle de maitrise d’ouvrage. Le syndicat bénéficie 

de l’assistance technique du service écogarde de la CCRB. Au sein de ce service, M.Penet-Brun 

assure donc le rôle de technicien de rivière et est notamment en charge de l’élaboration et de 

l’application du programme pluriannuel d’entretien. La présidence du syndicat est assurée 

par Josette Faburel, en sa qualité de suppléante. Mme Faburel fait également partie du conseil 

communautaire de la CCRB et du conseil municipal de Bresles. 

 

 

Les principaux acteurs du projet et leur rôle : 

 

 

 

 

Source : Thomas SIMEON, PirenSeine, (AMO= Assistance à maîtrise d’ouvrage/ MOE= Maîtrise 

d’œuvre/ « Burgeap », »Sinbio »=noms des bureaux d’études sélectionnés). 
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 Le processus de projet : 
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  II)  La multiplication des acteurs révèle une absence réelle de   

 convergence 

 

 1) Une maîtrise territoriale du bassin versant non-aboutie  

 

(Les trois cartes qui suivent sont à une échelle de 1cm=1km) 

 

La première carte montre l’inadéquation de la compétence territoriale du syndicat quant à la 

maîtrise du bassin versant de la Trye. En effet si l’on se réfère à la carte générale du réseau 

hydraulique de la Trye et de ses affluents de la direction territoriale des Vallées d’ Oise, 

l’ensemble des tronçons n’est pas couvert par la compétence territoriale du syndicat.  

Parmi les déconnexions les plus importantes que cette inadéquation soulève, se trouve 

l’absence de maîtrise des sources de la Rue-St-Pierre. La source de la Trye, en terme de point 

le plus haut correspond au territoire couvert, elle se situe au nord de Bresles au cœur du 

plateau céréalier. Cependant ce tronçon est à sec la majeure partie de l’année et les sources 

qui alimentent véritablement en eaux la Trye et le marais sont celles de la Rue-St-Pierre sur 

lesquelles le syndicat, et donc le projet, n’a aucun droit de regard.  

La seconde déconnexion principale est celle des rus forestiers qui alimentent le marais. En 

provenance du massif forestier de Hez-Froidmont, ceux-ci échappent à la compétence du 

syndicat qui n’y étend pas, de fait, son entretien. Ces rus sont dès lors parsemés d’embâcles et 

ne forment plus un  véritable réseau avec l’ensemble des zones humides et des fossés du 

marais.   

 

Conformément au linéaire du projet, ces déconnexions ne semblent pas interférer avec le 

bon déroulement du projet, le reméandrage ne concernant que la partie en rouge sur la carte. 

Toutefois, l’objectif de continuité écologique qui argumente la mise en place d’un tel projet 

semble difficilement atteignable sans la valorisation et le réaménagement de l’ensemble du 

marais et de son réseau hydraulique. Le projet en lui-même ne nécessite pas la maîtrise totale 

du bassin versant, en revanche la réussite de son objectif de reconnexion des zones humides 

la rend primordiale. On peut alors penser qu’une extension du syndicat en terme de 

compétence territoriale vers la Rue-St-Pierre et vers La-Neuville-en-Hez, en amont du projet 

et sous l’impulsion de la DT Vallées d’Oise eut été judicieuse quant à son intégration et à son 

optimisation. Les démarches mêmes de suivi du projet, afin de le rendre pérenne et d’évaluer 
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son efficacité risquent de se confronter à cette problématique territoriale de non-maîtrise 

totale du bassin versant par l’organisme en charge de sa gestion et de son aménagement, 

c’est-à-dire le syndicat de rivière.  

 

 Cette problématique trouve une solution possible dans l’analyse faite en carte 2 sur les 

divergences entre les projections territoriales de l’intérêt écologique.  
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 2) Des projections divergentes de l’intérêt écologique  

 

 a) Juxtaposition et superposition des dispositifs de valorisation des espaces naturels  
 

 La zone Natura 2000, (diaporama p.80-81) territorialisée en deux espaces que sont la forêt 

domaniale de Hez-Froidmont et le Mont César, permet la mise en place de contrat de gestion 

et d’entretien du milieu. Cette possibilité de contractualisation semble permettre de pallier à 

l’absence de maîtrise du syndicat sur les rus forestiers, notamment en raison du contrat 

« chantier d’entretien et de restauration des ripisylves, de la végétation des berges et 

enlèvements raisonnés d’embâcles » présent au titre du document d’objectifs (DOCOB) de 

2009.  

 En réalité ce contrat, sauf coordination avec le service d’entretien du syndicat, ne couvrirait 

pas la totalité des rus forestiers mais uniquement leur partie amont. La délimitation de la zone 

Natura 2000 n’englobe pas l’ensemble de ces rus mais les sépare dans leur partie aval. On 

peut ici constater une gestion sectorielle de cet espace dont l’exploitation sylvicole, gérée par 

l’ONF, l’emporte en terme d’orientation.  

 De même, M. Penet-Brun confie dans son entretien que la mise en place de ce contrat est 

rendue impossible pour des raisons internes, démontrant une fois de plus l’absence non 

seulement de coordination mais également de volonté d’aller vers plus de convergence entre 

les actions. 

Sur le périmètre des espaces naturels sensibles, le CSNP met en place des baux 

emphytéotiques en accord avec les communes et les propriétaires ; la moyenne vallée de 

l’Oise étant le plus important réseau de sites gérés par le Conservatoire. Trois types de 

contrats permettent d’y régir les activités agricoles : le bail rural, le prêt-à-usage et la sous-

location. Le premier favorise la mise en place de mesures agro-environnementales 

territorialisées laissées à la seule volonté décisionnelle de l’agriculteur. Les deux suivants 

permettent la constitution d’un cahier des charges auquel l’agriculteur doit se soumettre. Ces 

baux sont essentiellement présents dans le Grand marais, entre le Fossé de la Sucrerie et la 

Trye.  

Le périmètre de l’ENS, Mont César à part, englobe les sources de la Rue-St-Pierre et non la 

source venant du plateau céréalier. Le périmètre ENS apparaît pertinent dans sa maîtrise de la 

continuité du réseau hydraulique hormis le fait qu’il se déconnecte des rus forestiers et du 

cours d’eau dans sa partie aval. 

 



18 Continuités écologiques et aménagement des espaces naturels – Laboratoire PirenSeine 
Juillet 2012 

 

 La Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique constitue uniquement 

un inventaire et ne met en place aucun contrat permettant une meilleure gestion du réseau 

hydraulique. Cependant cette inventaire a pour objectif d’identifier et de décrire les secteurs 

présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation et doit être consulté 

dans le cadre de projets d’aménagement du territoire (conformément aux documents 

d’urbanisme, à la création d’espaces protégés, à l’élaboration de schémas départementaux de 

carrière, etc.). Pourtant, ce dispositif est le seul à intégrer dans son périmètre l’ensemble du 

réseau hydraulique, du massif forestier et des espaces connexes favorables au bon 

développement de l’écosystème. Si le marais d’Hynu échappe à la ZNIEFF, en raison semble-t-

il de sa proximité avec Bresles et avec le CET du Mont César, le bois du Quesnoy quant à lui y 

est intégré. Ce bois a notamment un rôle majeur dans le déplacement des espèces faunistiques 

et participe au maillage écologique en tâches du territoire.  

 

 b) Absence de coordination et de convergence des actions mises en place  

 

 Une absence de coordination et de convergence s’observe entre l’Etat, via l’organisme 

national des forêts et la zone Natura 2000, la région, via la DREAL (direction régionale de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement) qui est maître d’œuvre de l’inventaire 

ZNIEFF et le département, via la politique du conseil général sur les espaces naturels 

sensibles.  

Cette multiplication est d’autant plus étonnante que l’on retrouve un représentant de ces trois 

acteurs (état, région, département) dans chacun des dispositifs mentionnés, en tant que 

partenaire.  

 

 La zone natura 2000 est gérée par un comité de pilotage où la CCRB et la DREAL se 

retrouvent animatrices. Le CSNP participe aux contractualisations notamment sur le Mont 

César. Enfin l’ONF est maître d’œuvre et s’occupe principalement de la contractualisation.  

 

 Pour la ZNIEFF, le MEDDTL est commanditaire au niveau national. La DREAL est maître 

d’œuvre de l’inventaire d’après les informations et observations transmises par le réseau 

naturaliste, à savoir l’ONF, le CSNP et d’autres comme les associations locales de protection.  

 

 Les espaces naturels sensibles sont identifiés en fiches, faites par le bureau d’étude Biotope, 

ici en 2007, sur demande du conseil général de l’Oise qui mène depuis 1992 une politique 
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d’acquisition et de gestion de ces espaces. Cette politique est menée en partenariat avec le 

CSNP, l’ONF et le Parc Naturel Régional Oise pays de France extérieur au périmètre concerné. 

 La politique est davantage au partenariat qu’à la coordination. Il apparaît difficile de 

concevoir une stratégie globale et pertinente de gestion et d’aménagement du bassin 

hydraulique tant les leviers structurels pour y parvenir sont nombreux, superposés et non 

coordonnés. Dès lors, la logique du projet peut s’avérer positive pour pallier à ces manques et 

fédérer l’ensemble des acteurs. Grâce au projet, s’il obtient l’adhésion de tous, des actions 

pourront être mises en place sans coordination entre les acteurs mais au moins avec une 

convergence de chacune de ces actions vers le projet. Ici le projet peut parvenir non 

seulement au réaménagement hydromorphologique mais également au réaménagement des 

volontés et des actions vers plus de convergence.  L’incapacité de ces trois dispositifs à mettre 

en place une stratégie d’actions convergentes semble trouver une solution dans la logique de 

projet. 
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 3) A l’échelle communautaire et départementale, une politique environnementale 

orientée vers le tourisme  

 

 Pour le conseil général, la forêt de Hez-Froidmont, le marais, le Mont César, représentent une 

opportunité dans la politique de trame verte et bleue qui se développe notamment au niveau 

régional. Compris entre le plateau céréalier et la vallée du Thérain, ce paysage constitue une 

étape qui s’inscrit sur l’axe Londres-Paris ainsi que le long de l’axe européen Eurovélo 3 de 

Paris à Moscou. Pour le conseil général, une opération telle que la Trans’Oise (voir diaporama 

p.70), très coûteuse, est le moyen de « préserver l’environnement et d’améliorer la qualité de 

vie des Isariens ».  

 Si le second objectif est sans doute atteint par cette infrastructure, on peut s’interroger 

quant à la pertinence du premier. Certes la question des transports est essentielle dans la 

réduction globale de la pollution et des énergies, toutefois celle-ci doit être traitée dans un 

contexte où elle impacte réellement sur l’environnement. En parcourant la N31 au nord de 

Bresles, on observe un faible trafic qui ne semble absolument pas être le principal facteur 

local de dégradation du milieu. La portée d’une telle action est donc essentiellement 

économique, voire même seulement politique.  

 

 Cette dernière remarque se confirme par la distinction entre la volonté communautaire de 

valorisation du patrimoine, à la fois vert et culturel, et les réalités communales. En effet, la 

CCRB développe elle aussi un réseau de sentiers de randonnées, en s’appuyant sur des GR et 

PR (grande randonnée/ petite randonnée) déjà existant. En se rendant dans le marais de 

Bresles, il est assez difficile de rencontrer un randonneur, M. Penet-Brun confiant qu’il 

n’existe en réalité qu’un seul circuit entretenu et réellement fréquenté.  Ce circuit est celui qui 

entoure le toponyme « marais de bresles » sur la carte. Il n’y a donc pas véritablement de 

réseau, comme communiqué par la CCRB. Encore une fois, ces actions du CG et de la CCRB 

révèlent une déconnexion entre des volontés politiques, qui relèvent davantage de la 

promotion territoriale par le développement d’infrastructures touristiques, et une réalité 

d’usages.  

 

 Derrière cette déconnexion se cache également une volonté de réappropriation du territoire 

par certaines populations qui ont un usage essentiellement ludique de la nature et qui pèsent 

certainement davantage sur les décideurs politiques. Le Bélier en est l’exemple. Situé 

légèrement à l’ouest de l’étang de Bresles, représenté par une aire de détente sur la carte, cet 
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espace est un lieu de nature destiné aux Breslois. Contrairement aux sentiers de randonnées 

qui se veulent proches d’une nature plus ou moins sauvage, où des espèces remarquables sont 

visibles, le Bélier est constitué d’une grande pelouse tondue, de nombreuses tables de 

camping, d’un barbecue bétonné et de quelques arbres savamment dispersés pour apporter 

de l’ombrage. Le Bélier illustre cette déconnexion, puisque cet espace est une réussite en 

terme de fréquentation, compte-tenu également de la proximité de l’étang de pêche, et que les 

sentiers sont quant à eux attractifs pour un seul circuit et non pour l’ensemble du réseau (voir 

diaporama p.86, 89, 90).  
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 III) Des déconnexions et une situation actuelles non-viables

 1) Un faible entretien du marais et des usages sectorisés 

 

A l’heure actuelle, le cours d’eau de la Trye est difficilement accessible, excepté sur sa 

partie amont à proximité de l’étang et des cressonnières. Le déclin de la cressiculture dans le 

marais de Bresles a entrainé une forte diminution de l’entretien des drains et des sentiers 

d’accès. Traditionnellement, le syndicat de rivière engageait des prestataires pour entretenir 

le réseau hydraulique afin de favoriser la production de cresson. La création même de ce 

syndicat avait, à l’origine, cette vocation comme peut en témoigner M. Lenzi, ancien président, 

dans son entretien.  

L’usage principal du marais est aujourd’hui celui d’une réserve de chasse. Ainsi, on peut 

penser que l’aspect sauvage et l’absence d’entretien sont justement souhaités dans le but de 

favoriser le développement d’une faune de gibier. Dès l’entrée du marais, au sud de Bresles, la 

fédération départementale des chasseurs de l’Oise communique sur l’importance du respect 

de la biodiversité. Deux panneaux de signalisation, l’un près de la station d’épuration, l’autre 

au niveau du Bélier, incitent les véhicules motorisés à ne pas venir perturber la faune du 

marais (voir diaporama p.6 et plus, p.55).  

L’aire de détente du Bélier est bien présente à l’entrée du marais, mais dès que l’on 

pénètre davantage au cœur de la végétation, il apparaît clairement que la Trye et son milieu 

n’ont pas une vocation de loisir, ni d’agrément constituant un cadre de vie pour les proches 

riverains, ni-même pour des touristes qui se seraient laissés tenter par la présence des 

sentiers de randonnées de la CCRB.  

La pêche n’est pas non plus présente dans la rivière. L’association de pêche bresloise 

autorisé à pratiquer son activité dans le marais et dans la Trye se consacre à ce loisir 

essentiellement dans l’étang de Bresles qui leur est réservé. L’association hermoise, quant à 

elle, pêche principalement dans le Thérain. Seuls certains lâchés de poissons ont lieu sur la 

partie aval de la Trye, au niveau de sa confluence avec le Thérain, confiait hors entretien M. 

Penet-Brun en charge de l’élaboration et de l’application du programme pluriannuel 

d’entretien.  

L’absence de pêche dans le marais et dans la Trye, le fait que ces lieux ne soient pas 

fréquentés régulièrement par les riverains et les promeneurs, a poussé les mairies (celles qui 

se partagent ce territoire à savoir Hermes, Bresles et Bailleul-sur-Thérain) à rentabiliser ces 
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espaces par de la populiculture. On peut ainsi retrouver de nombreux peupliers cultivés en 

parcelles dans le marais et d’autres le long des linéaires de la Trye et du Fossé de la Sucrerie.  

Le marais et la Trye sont donc fréquentés en grande majorité par des chasseurs, de 

manière périodique, qui mettent en place quelques aménagements légers pour préserver leur 

propre accès et les franchissements du gibier (voir diaporama) ; par des prestataires engagés 

par les mairies pour exploiter ponctuellement les peupliers et assurer des revenus sur ce 

territoire ; enfin par l’écogarde qui est chargé du service technique du syndicat quant à 

l’application du PPE mais également en raison de sa mission en tant qu’écogarde concernant 

la sensibilisation et la valorisation de l’environnement. Restent les cressonniers qui, dans une 

situation alarmante pour l’avenir de leur activité, expriment un sentiment de désaveu à 

l’égard du syndicat et de la CCRB. 

 

 2) Une organisation politique, technique et décisionnelle désavouée par les 

cressonniers  

 

 Pour les cressonniers, la CCRB a un impact négatif sur la vie du marais. Ils ont le sentiment 

d’être dépossédé de leur pouvoir décisionnel. C’est en raison de la constitution de la CCRB et 

du partenariat avec le service écogarde que les techniques d’aménagement et d’entretien du 

syndicat ont évolué. Le sentiment de désaveu à l’égard du syndicat vient de ce que 

historiquement cette structure leur était dévouée et qu’aujourd’hui ses méthodes ont changé 

en leur défaveur.  

 Ces changements de méthodes sont impulsés bien plus en amont, au niveau de l’agence de 

l’eau. L’interdiction des curages dans le lit mineur de la rivière est notamment le fruit d’une 

observation de la dégradation du milieu aquatique et rivulaire faite par la direction 

territoriale des Vallées d’Oise. Pour les cressonniers, un choix a été fait et il n’est pas le leur. 

Dès lors, il leur apparaît clairement que le syndicat et la CCRB ont choisi leur camp.  

 Cette dernière remarque permet de comprendre la non implication des cressonniers dans le 

projet. Personne représentant l’agence de l’eau, qui finance le projet, n’est venu à leur 

rencontre alors même qu’est affirmée la volonté de préserver la cressiculture. Toutefois, 

certaines réunions d’information ont été tenues, sous l’impulsion de l’écogarde et du syndicat. 

C’est à ce niveau que le désaveu existe car aucun cressonnier ne s’y est rendu, démontrant 

ainsi leur résignation concernant un projet qui, selon eux, sera décidé de toutes manières avec 

ou sans eux. Les entretiens menés auprès de M. Lenzi et M. Vandezand en témoignent.  
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 3) L’enjeu hydraulique regroupe l’ensemble des conflits d’usages                                                                                         

                                                                                                                                                                    

 Chacun définit autour de l’enjeu hydraulique sa propre vision du bon fonctionnement 

naturel. A leur écoute, il n’y a pas un mais des fonctionnements naturels. 

 

 L’enjeu hydraulique repose sur  la réussite du projet et sa capacité ou non à conserver un 

écoulement favorable aux cressonnières. La réunion du mardi 27 juin en présence de Sinbio 

en charge de la maîtrise d’œuvre définira grâce à un travail de modélisation si les scenarios 

envisagés assureront ce maintien. Compte-tenu de l’état actuel du cours d’eau, il paraît 

difficile d’augmenter l’écoulement. Le projet vise à rétrécir le lit actuel de la rivière et à créer 

des méandres, ce qui a pour effet évident de ralentir l’écoulement. L’enjeu du projet et du 

travail de modélisation est donc en parallèle à ce réaménagement d’augmenter le débit grâce 

à une diversité de faciès d’écoulement et à un développement des herbiers aquatiques 

maîtrisé en raison d’une ripisylve restaurée (et donc des zones d’ombrage).  Sur les photos 

(p.98), on peut constater qu’aujourd’hui le chenal d’écoulement de la Trye ne se constitue que 

sur  une mince part de sa largeur. Ce chenal correspond au fauches d’herbiers faite par 

l’écogarde en vue de créer un apport sédimentaire permettant de maîtriser la ripisylve mais 

également les remontées de boues, grâce à un transport de matières diversifié. Aujourd’hui les 

boues remontent parce qu’il n’y a pas de courant, contrairement à l’avis  des cressonniers et 

même de Mme Faburel pour qui c’est la nature même du sol, situés sur d’anciennes 

tourbières, qui provoque ce phénomène.  

Les entretiens du 25 juin mettent en avant l’enjeu hydraulique que soulève le projet.  

 

Définition d’un curage d’après la fiche n°9 « le curage d’un cours d’eau », extraite du Guide 

juridique et pratique sur la gestion des milieux aquatiques, publiée par l’agence de l’eau Sein-

Normandie :  

 

« Un curage, par définition, consiste à évacuer un excédent de sédiments et peut par 

conséquent être de nature à détruire des zones de frayères, de croissance ou d’alimentation 

de la faune piscicole. » 

 

Les méthodes d’entretien aujourd’hui sont celles mises en place par l’écogarde au titre du 

programme pluriannuel d’entretien. Plus aucun curage n’est effectué depuis plusieurs années. 

Afin d’assurer un niveau de l’eau suffisamment bas pour les cressonnières, l’écogarde propose 

un « palliatif » : le faucardage. Celui ci est effectué le plus souvent à la faux, manuellement 



27 Continuités écologiques et aménagement des espaces naturels – Laboratoire PirenSeine 
Juillet 2012 

 

depuis la berge. Ponctuellement, un bateau faucardeur passe si l’ampleur de la tâche est trop 

grande. En parallèle à cet entretien, l’écogarde cherche à préserver une ripisylve diversifiée, 

ou tout du moins à la constituer. Les espèces présentes sur les berges sont les peupliers, et des 

espèces non désirables comme les ronces. C’est pourquoi même les sureaux sont conservés 

dans le but de diversifier la flore (diaporama P.73). Enfin, le travail de l’écogarde qui concerne 

véritablement le réaménagement du cours d’eau, celui qu’il aurait mené avec ou sans projet 

mais qui sera optimisé avec, est la constitution d’un chenal d’écoulement. Ici, l’action se porte 

sur le comportement hydromorphologique de la Trye, en cherchant à créer un transport 

sédimentaire diversifié. Cet apport permettrait le développement d’espèces au stade larvaire 

non présentes aujourd’hui comme s’en plaint M. Penet-Brun. Ce chenal assure également un 

débit régulier contrairement au reste du cours d’eau où l’eau stagne.  

 

 L’entretien attendu par les cressonniers est tout-à-fait différent. M. Vandezand comme 

M.Lenzi souhaitent reproduire des curages, couper la totalité de la ripisylve, même s’ils 

admettent qu’à certains endroits ce n’est pas nécessaire, en amont de l’exutoire de leurs 

cressonnières par exemple. Leur mot d’ordre est la lutte contre « la brousse ». Une 

contradiction claire avec l’écogarde puisque celui-ci souhaite lutter contre les herbiers 

aquatiques par le maintien d’une ripisylve. Selon les cressonniers, cela ne fonctionne pas 

comme cela. C’est parce que rien n’est coupé et qu’il n’y a aucun curage que les herbiers se 

développent, la question de l’ensoleillement ne rentrant pas en compte.  

 

 Cette « brousse » est au contraire à conserver selon les pécheurs. Les pécheurs ont leur 

sanctuaire, l’étang. La partie de la Trye qui longe l’étang est recouverte par une ripisylve 

dense. Cet aspect de la rivière, qui va exactement à l’encontre de la volonté des cressonniers, 

est le cadre idéal pour le développement d’une vie piscicole et donc pour les pécheurs, comme 

l’apport en ombre pour les frayères. Pour les pécheurs, le projet ne semble pas poser de 

problème particulier puisqu’il ne concerne pas directement le lieu qu’il fréquente. En 

revanche leur proximité avec les cressonnières et l’absence visible de dialogue et d’actions 

communes laisse présager une impossible évolution entre les volontés des pécheurs et celles 

des cressonniers. Chacun gère l’espace de son côté sans préoccupation du bon déroulement de 

l’activité de l’autre.  

 

 Un autre acteur intervient sur la gestion de la rivière, la mairie. Les peupliers plantés ont des 

conséquences à la fois sur le niveau d’eau et sur la ripisylve. Les peupliers sont censés boire 

beaucoup d’eau et donc abaisser son niveau. Dans le même temps, plantés près du cours 
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d’eau, ils empêchent le développement d’autres espèces et participent à l’homogénéisation de 

la flore rivulaire. En cela, l’écogarde est opposé à la plantation systématique, de part et d’autre 

de la rivière, et souhaiterait au moins un recul au delà de six mètres de la berge pour laisser 

vivre d’autres espèces. 

 Il apparaît dans ces différentes visions du fonctionnement naturel de la rivière et dans la 

volonté de gestion que chacun met en avant, de nombreuses contradictions.  

  

 La première est illustrée dans l’entretien avec M. Lenzi. Lui-même ancien cressonnier et 

chasseur, il considère que le curage « ne détruit pas la faune ». Le point de vue des chasseurs, 

à travers M. Lenzi et d’après M. Penet-Brun est contradictoire. D’un côté ils souhaitent couper 

la ripisylve, ce qui n’a pour eux aucun effet sur la faune, et d’un autre ils concèdent que la 

franchissabilité des berges est rompue en raison de leur trop grande verticalité. Ainsi, le 

projet pourrait leur apporter, via des aménagements plus conséquents, notamment 

l’arasement des berges, mais la phase de travaux risquerait de perturber les passages 

existants du gibier. Un autre élément vient entamer la vision des chasseurs du bon 

fonctionnement naturel est qu’il n’existe aucune chasse de gibier d’eau dans le marais 

contrairement à ce qui se fait dans la région. L’absence de gibier d’eau s’explique par l’absence 

d’écotone. M. Penet-Brun, au sujet des berges avance le fait qu’il n’y a pas « d’échanges entre 

la rivière et le marais, on n’a pas de zone de transition ». Il y a donc bien la volonté de 

préserver un mode de vie, un certain type de chasse, au détriment d’un autre et non 

l’écosystème pour lui-même dans sa globalité. 

 

 Les possibilités de mise en accord entre ces usages existent. La preuve en est avec la 

cressonnière du fils de M. Lenzi. Le déclin du cresson la poussé à mettre en place un parcours 

de pêche dans une ancienne cressonnière. Cette association d’usage fonctionne mais semble, 

en revanche, selon Mme Faburel, être couteuse financièrement et ne représente pas une 

solution viable pour tous. Tous se disent être des « terriens », comme l’explique Mme Faburel, 

tous sont proches de la nature et de sa protection mais tous défendent uniquement le 

fonctionnement qui favorise leur activité.  

 

 Une dernière contradiction est présente dans la vision de l’écogarde et précise le véritable 

enjeu hydraulique du projet : « concilier sinuosité et débit ». La volonté de la CCRB et du SIAE 

est de parvenir à la restauration hydromorphologique de la Trye tout en assurant le maintien 

des cressonnières et donc le fonctionnement hydraulique qu’elles demandent.  Si le lit de la 

rivière est resserré au niveau du chenal d’écoulement actuel, une dynamique sédimentaire et 
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naturelle pourra en effet se constituer. Cependant, le volume d’eau qui aujourd’hui stagne de 

part et d’autres de ce chenal devra bien être évacué. Or, à moins d’augmenter 

considérablement le débit de la Trye reméandré, le niveau de l’eau risque d’augmenter en 

raison d’un lit rétréci accueillant un volume d’eau qui lui n’a pas diminué.  

La réussite de ce projet et l’atteinte de ses objectifs tiennent donc à une faisabilité technique 

que le bureau d’étude Sinbio doit modéliser.  

 

 

 

 

 

Source : powerpoint de présentation « La restauration des cours d’eau: le recueil d’expériences sur 

l’hydromorphologie », ONEMA, http://www.onema.fr/Hydromorphologie,510 
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  IV) La notion de continuité écologique varie en fonction de    

l’échelle d’observation 

 
 

Définitions :   

 

- Continuité écologique : « La continuité écologique, pour les milieux aquatiques, se définit 

par la circulation des espèces et le bon déroulement du transport des sédiments. Elle a une 

dimension amont-aval, impactée par les ouvrages transversaux comme les seuils et barrages, 

et une dimension latérale, impactée par les ouvrages longitudinaux comme les digues et les 

protections de berges », selon le Plan de restauration de la continuité écologique des cours 

d’eau présenté le 13 novembre 2009 à Lisieux par la Secrétaire d’Etat en charge de l’écologie. 

 

(source :http://www.developpementdurable.gouv.fr/IMG/pdf/DGALN_Plan_de_restauration_des

_cours_d_eau.pdf). 

 

- Connectivité écologique, constituée de deux éléments : la connectivité structurale : 

« Mesure de l ‘arrangement spatial des éléments du paysage qui prend en compte la contiguïté 

entre éléments de même nature. C’est une mesure cartographique. »  

La connectivité biologique : « Mesure des possibilités de mouvement des organismes entre les 

tâches de la mosaïque paysagère. Elle est fonction de la connectivité structurale. »  Définition 

tirée de « Trames vertes en milieu agricole : définition et spécificité », de Claudine Thenail et 

Françoise Burel. 

 

(source :http://www.parcsnaturelsregionaux.fr/upload/doc_telechargement/grandes/Présenta

tion%20INRA%207mai%202010.pdf) 
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 1) La démarche des sites ateliers : un projet inscrit à l’échelle hydrographique 

 

 L’ambition de l’agence de l’eau, qui se traduira bientôt dans le changement des méthodes de 

contractualisation, est de passer d’une échelle administrative à une échelle hydrographique. 

En matière de politique de l’eau, la logique de bassin doit primer sur la logique 

communautaire.  

Autrement dit, la continuité de partage d’une seule et même ressource en eau est à préserver 

compte-tenu même des différents usages que l’on peut avoir selon les localités. La vision de 

l’Agence de l’Eau Seine-Normandie en matière de politique de l’eau va donc au-delà des 

logiques communautaires (communautés de communes, communautés d’agglomération). Ceci 

permet de mobiliser la totalité du réseau hydrographique d’un bassin versant vers l’atteinte 

du bon état écologique des cours d’eau. La restauration de la continuité écologique étant le 

moyen opérationnel pour y parvenir.  

 Devant la difficulté de la tâche et l’aspect innovant qui définit les travaux nécessaires 

(effacement d’ouvrages hydrauliques, modifications de l’aménagement du lit mineur et des 

berges, changement de gestion de la ripisylve), l’AESN a lancé la démarche site atelier. Grâce à 

un financement favorable, expliqué par Erwann Menvielle dans son entretien, des projets 

ambitieux peuvent être mis en place et servir de vitrine à l’ensemble des élus. Le projet de la 

Trye, par exemple, doit permettre, au-delà du rétablissement des fonctions écologiques de ce 

site, un effet domino auprès des élus voisins, d’où l’importance pour l’agence d’avoir au 

minimum un site atelier par direction territoriale. L’idée de l’agence est donc d’atteindre la 

continuité écologique du bassin versant par la mise en place d’une continuité de projets, issus 

de la volonté des élus locaux grâce à l’incitation des sites ateliers.  

 

 Cependant, on peut s’interroger sur la pertinence de cette démarche en raison des critères 

retenus quant au choix des dix sites ateliers.  

L’un des critères a été évoqué et est tout-à-fait légitime dans la logique de vitrine développée, 

à savoir le choix d’au moins un site par direction territoriale. Trois autres critères viennent 

s’ajouter à celui-ci : avoir différents types de travaux dans l’ensemble des sites, une mauvaise 

qualité du milieu actuel et un aspect de faisabilité du projet. Le dernier critère illustre bien la 

déconnexion entre une politique pensée à l’échelle d’un bassin versant et la réalité du 

territoire.  

Pour qu’un site soit retenu comme faisable, il doit regrouper trois aspects : une maîtrise 

foncière favorable, c’est-à-dire en majorité publique, une maitrise d’ouvrage existante qui 

pourra porter le projet, le plus souvent un syndicat de rivière, et enfin la présence d’un 
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animateur local faisant le lien entre l’agence de l’eau, le projet et les riverains. Ces trois 

aspects posent problème quant à la pertinence du choix des sites.  

 Tout d’abord, certains sites dont l’acquisition foncière aurait été plus difficile présentent 

sans doute une qualité du milieu plus urgente à traiter. La présence nécessaire d’un syndicat 

apporte le même raisonnement. Un site où il n’existe pas de structure de gestion et d’entretien 

de la rivière est sans doute davantage prioritaire du fait même qu’il ne fait l’objet d’aucun 

contrôle. La qualité de son milieu est peut-être d’autant plus alarmante que personne ne 

prend en charge sa gestion. La question de la connaissance des sites est ici primordiale. 

L’absence de connaissance et de maîtrise ne signifie pas le bon état, au contraire il révèle la 

possibilité d’une plus grande dégradation.  

 Enfin, le troisième aspect marque une déconnexion entre des habitudes locales et une 

volonté politique de l’agence. La nécessité d’avoir un animateur local sur le site montre 

l’incapacité de l’agence à faire passer ses idées en matière de gestion des rivières. Dans le 

projet de la Trye, l’animateur local, M. Penet-Brun, a été formé dès l’obtention de son diplôme 

au principe de restauration de la continuité écologique. Grâce à lui, à sa présence et à sa 

connaissance des objectifs de la DCE, le site a pu être retenu. On peut dès lors penser qu’un 

technicien de rivière exerçant les mêmes habitudes depuis quarante ans, en matière de 

faucardage ou de curage, n’aurait jamais candidaté à un tel projet. Pourtant ce site pourrait 

présenter exactement les mêmes critères que la Trye, voire même être davantage prioritaire 

vis-à-vis des objectifs de la DCE.  

 Il y a donc dans la démarche des sites ateliers la volonté d’impulser, d’entamer le 

changement progressif des mentalités autour de la gestion de l’eau. Cette démarche révèle 

cependant des manques en matière de connaissance du territoire. Peu de gestionnaires des 

cours d’eau semblent totalement au fait du principe de restauration de la continuité 

écologique. Or la connaissance au quotidien du milieu et de son évolution, en dépit des études 

de l’ONEMA ou des conservatoires des sites naturels régionaux, est essentiellement alimentée 

par ces acteurs. Il en découle donc un manque de connaissance du territoire et de ses usages 

par l’agence de l’eau. La preuve en est avec les actions définies au titre du plan territorial 

d’actions prioritaires. Le PTAP de 2007-2012 définit des actions par masse d’eau. Or à cette 

échelle il est impossible de connaître convenablement la réalité des usages de chaque cours 

d’eau. Ainsi, dans ce PTAP, les actions identifiées pour la masse d’eau R225, dont fait partie la 

Trye, sont de l’ordre de l’augmentation de la franchissabilité par la réduction d’ouvrages 

(aucun n’existe sur la Trye), et de la création de frayères truites et brochets (aucune pêche n’a 

lieu dans la Trye et encore moins pour ces espèces).  



33 Continuités écologiques et aménagement des espaces naturels – Laboratoire PirenSeine 
Juillet 2012 

 

 On peut dès lors se poser la question de la pertinence du projet sur ce site de la Trye, 

d’autant qu’il est affiché clairement qu’il s’agit de renaturer un cours d’eau qui est, comme le 

concède Erwann Menvielle, « naturellement pauvre ».  

Enfin un dernier élément vient remettre en question la démarche des sites ateliers quant au 

respect des usages actuels de la rivière. Dans un document de la commission territoriale 

Seine-aval du 9 juin 2011, publié par le service milieux aquatiques et agriculture à Rouen 

portant sur « la restauration de la continuité écologique pour atteindre le bon état sur nos 

rivières », il y est mis en avant les difficultés rencontrées dans ce type de projet. L’une de ces 

difficultés remet en question tout l’enjeu hydraulique développé ci-dessus : « solution 

incomplètement étudiée : conséquences hydrauliques, stabilité des berges et érosion 

régressive ». Autrement dit, la commission territoriale Seine-aval a constaté que des projets 

étaient insuffisamment étudiés et que techniquement, des conséquences hydrauliques 

apparaissaient. Si un tel cas venait à se produire dans le projet de la Trye, il est quasi certain 

que le maintien de la cressiculture ne se ferait pas. Ici, la méconnaissance d’un site, le manque 

d’étude de ses spécificités, peuvent entrainer l’échec du maintien de ses usages.  

 

 

 

 

 

 

                             Source : http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=7354, le 27/06/12 

Les 10 projets de la démarche sites ateliers. 
 

http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=7354
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 Dans chacune de ces visions, la question de l’identité des territoires, indépendamment les 

uns des autres, n’est pas mise en avant. Ceci explique en partie la faible mobilisation des 

acteurs directement concernés par le projet (cressonniers et chasseurs) et leur désintérêt à 

son égard. La projection de la continuité écologique faite par la direction territoriale des 

Vallées d’Oise, la CCRB, et le CG entrainent un désintérêt quasi unanime par les usagers 

directs du marais et de la rivière.  
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 2) La notion de continuité écologique varie en fonction du mécanisme identifié et 

analysé 

 

 Dans l’écologie du paysage, « deux grandes catégories de mécanismes » sont étudiés : ceux 

relatifs à la biodiversité et ceux relatifs à la qualité de l’eau, les deux étant étroitement liés. Il 

s’agit ici d’observer les mécanismes écologiques qui découlent de chacun des usages présents 

dans le marais et dans la Trye. L’analyse du schéma ci-dessous permet de comprendre les 

incompatibilités d’usages, compte-tenu des aménagements et de l’entretien qu’ils demandent, 

les possibilités d’association et enfin la nécessité de constituer un paysage, développé dans le 

troisième paragraphe de cette partie.  

 

Figure a : La culture du cresson demande un écoulement permanent et un niveau stable de l’eau. 

Le curage et le faucardage généralisé y sont favorables mais entrainent une absence de vie 

rivulaire, aussi bien pour la faune que pour la flore. Ces conséquences impactent la fonction 

d’agrément de la rivière. 

 

Figure b : Par cadre de vie, il faut comprendre l’usage de la nature pour le bien-être et la qualité 

de vie qu’elle apporte. La fonction d’agrément est ici affirmée dans la recherche du confort et de 

la dimension visuelle de la nature. La présence d’une rivière sinueuse aux aspects variés le 

permet mais nécessite une absence totale de curage.  

 

Figure c : La chasse demande un aménagement et un entretien faibles qui s’opposent en partie à 

la fonction d’agrément qui tend à déformer le caractère sauvage du milieu. La présence de 

curage peut également impacter la chasse si celle-ci concerne le gibier d’eau, pour qui une vie 

rivulaire est nécessaire.  

 

Figure d : La pratique de la pêche s’effectue en présence d’une rivière sinueuse au 

fonctionnement dynamique et à la vie rivulaire rétablis. Le faible entretien est souhaité, seul le 

curage est nuisible. Cependant, le bon état doit comprendre l’ensemble du bassin versant, 

l’habitat piscicole ayant besoin d’une diversité importante de milieux. 

 

Sources : Laboratoire PirenSeine, T.Simeon, d’après entretiens présents dans ce document, juin 2012. 
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Schéma des fonctionnements naturels favorables aux différents 
usages présents dans la Trye et le marais : 
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 3) L’échelle intra-paysagère s’avère être la plus pertinente quant à l’association des 

 usages                                                                                                                                                                                

   

 En se référant à l’écologie du paysage, il apparaît une vision intra-paysagère et une vision 

extra-paysagère de la continuité écologique. Pour une véritable prise en compte des usages et 

envisager leur association de manière pérenne, il faut penser l’aménagement à une échelle 

intra-paysagère.   

 

 Constituer un paysage c’est affirmer la volonté d’associer différents usages entre eux, parfois 

en opposition, et assurer leur pérennité dans un même espace en s’appuyant sur des 

fonctionnements naturels, ceux d’une continuité écologique à compartiments.  

Autrement dit, un paysage comprend l’ensemble des usages mais les associe de manière 

intelligente afin qu’aucun ne soit entamer par un autre. Il y a dans la constitution d’un paysage 

la recherche d’une cohabitation durable.  

 

 Cette notion de paysage s’appuie sur un ouvrage de Françoise Burel et Jacques Baudry , 

Ecologie du paysage : concepts, méthodes et applications. Deux définitions y sont présentées et 

permettent de comprendre le but recherché et le fonctionnement même d’un paysage. La 

première, en préface, de Richard T.T. Forman de l’université d’Harvard, avance l’idée que 

l’écologie du paysage doit répondre à la question « comment peut-on organiser l’espace pour 

assurer, à la fois, l’intégrité écologique et la production alimentaire ? ». La seconde empruntée 

au géographe Bertrand (1975) définit le paysage comme « un médiat entre la nature et la 

société ayant pour base une portion d’espace matériel qui existe en tant que structure et 

système écologique ».  

 Le paysage est donc un espace matériel dans lequel agit l’homme. Ses actions ont des 

conséquences écologiques particulières qui façonnent le paysage. Ce paysage façonné, 

l’homme en jouit, positivement ou négativement, en fonction de ce qu’auront entrainé, 

écologiquement parlant, ses actions. L’idée centrale du paysage est que l’homme est son 

créateur et son bénéficiaire. Ainsi l’écologie du paysage prend le parti de dire que l’homme est 

responsable de la constitution de son espace en fonction de ce qu’il souhaite en bénéficier. Un 

paysage bien constitué est donc un espace où les actions humaines sont envisagées dans une 

continuité stratégique (actions ciblées et localisées) qui s’appuie sur la continuité écologique 

(compartiments aux fonctions complémentaires), afin d’obtenir l’espace idéal pour la 

pérennité de chacun des usages. 
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 Afin de bien comprendre l’apport que peut avoir l’écologie du paysage en terme 

d’aménagement de l’espace, il s’agit d’expliquer les fonctionnements naturels propres à un 

paysage. En 1995, Forman donne une échelle du paysage qui se situerait « au dessus de 

l’écosystème mais en dessous de la région et du continent ». Ici, l’échelle appropriée 

correspond au bassin versant de la Trye. Evidemment, cette espace est connecté à d’autres et 

pourrait présenter une analyse extra-paysagère, c’est-à-dire étudier son rôle vis-à-vis de la 

continuité écologique à une échelle moins réduite. Cependant il s’agit ici d’expliquer les 

fonctionnements intra-paysagers, ceux qui, suivant le principe d’association, permettent de 

rendre un espace durable sur le plan écologique.  

 

 La continuité écologique peut donc se penser à une échelle intra-paysagère. Si l’on observe le 

paysage qui nous concerne d’une manière isolée, à savoir le marais, la Trye, ses affluents et 

leurs milieux, on peut observer le fonctionnement continu ou discontinu de l’écologie de ce 

paysage.  

Depuis le ruissellement forestier formant de petits rus, au marais et à ses zones humides, 

jusqu’au cours d’eau, de nombreux manques révèlent la faiblesse écologique de cet espace. 

Ces manques sont les compartiments qui permettent la mise en place d’une structure globale 

au bon fonctionnement écologique.  

 Le premier manque est celui de l’optimisation des corridors. Un corridor est un espace, 

souvent linéaire, qui sépare deux milieux à physionomie différente. La rivière, les fossés font 

office de corridors. Toutefois ces corridors peuvent représenter des lieux infranchissables 

pour de nombreuses espèces floristiques ou faunistiques. Ainsi, la présence d’écotone favorise 

leur échange et permet de constituer un habitat intermédiaire et ainsi de ne pas rompre la 

continuité écologique. Ces écotones peuvent se former par la mise en place de greenways, qui 

sont littéralement des chemins verts en bordure de corridors et qui correspondent à 

l’établissement d’un réseau de haie ou d’une ripisylve diversifiée.  

 A cela s’ajoute la nécessité d’établir des zones tampons. Si les greenways assurent ce rôle de 

tampon entre un milieu et un corridor, ce qui peut avoir un effet très positif pour lutter contre 

des pollutions de surface, elles ne suffisent pas. En matière de qualité de l’eau notamment, 

quant à sa dénitrification, une zone tampon s’apparente au bras mort d’une rivière, où l’eau 

peut véritablement séjourner et l’environnement végétal assurer une fonction auto-

épuratrice. Une zone tampon peut également être une simple bande herbeuse entre une 

parcelle agricole et la rivière (diaporama p.73). 



39 Continuités écologiques et aménagement des espaces naturels – Laboratoire PirenSeine 
Juillet 2012 

 

 Si l’on associe à ces bandes herbeuse des bras morts de cours d’eau pour piéger les nitrates, 

on peut tout-à-fait envisager une agriculture respectueuse de l’environnement et surtout de la 

qualité de l’eau potable. Au-delà des nitrates, ces zones permettent également de retenir les 

sédiments, les pesticides et le phosphore selon les travaux de Richard Lowrance en 1984 et de 

Correll en 1996.  

 Les corridors, s’ils sont accompagnés de greenways et mis en réseau avec des zones 

tampons, permettent d’augmenter la connectivité de l’espace à l’échelle extra-paysagère. Il 

s’agit ici de la connectivité entre les paysages qui est tout aussi essentielle en terme 

d’échanges pour le fonctionnement interne de chacun d’entre eux. 

 

 Dès lors, on peut imaginer que la pêche se fasse dans des zones où l’eau stagne. Aujourd’hui 

il n’y a plus de bras mort mais ceux-ci pourraient être rétablis par le projet et assureraient à la 

fois une dénitrification de l’eau, par un effet de zone tampon, et un habitat favorable à une vie 

piscicole. Il y a donc aujourd’hui une absence de recherche d’association des usages à une 

échelle intra-paysagère. Un meilleur aménagement de l’ensemble du réseau hydraulique et de 

ses connexions, la mise en place de greenways le long des corridors, une succession plus 

pertinente des activités entre l’amont et l’aval, sont autant de réorganisations possibles en 

respect de chacun des usages, ci ceux-là sont prêts à faire des concessions. L’aspect « terrien », 

terme emprunté à Mme Faburel qualifiant chacun des usages, participe au problème. 

L’habitude d’un lieu, le refus du changement, la non reconnaissance de l’autre et des besoins 

de son activité sont des éléments difficilement observables mais qui participent pleinement à 

la constitution d’un paysage.  

 

Il y a donc un caractère éminemment social et politique dans la recherche ou non de 

constituer un paysage. 
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 V) La continuité écologique au service du débat politique  

 

 1) Le concept de renaturation à l’épreuve du projet : peut-on revenir à un état 

naturel ? 

 

 L’histoire de la Trye et du marais démontre que l’ensemble de cet espace et de son paysage 

actuel a été façonné par la main de l’homme. Le détournement de la rivière de son lit initial 

par les moines de l’abbaye de Froidmont afin d’assécher le marais et d’irriguer leurs jardins et 

vergers, les curages et la chenalisation liés à l’exploitation de la tourbe et du cresson, autant 

d’éléments qui ont fait émerger un milieu qui ne peut être, littéralement parlant, qualifié de 

naturel.  

 

 Ce constat de l’artificialisation du paysage fait, il s’agit de remettre en question le concept 

même de renaturation. Au cours du premier entretien avec M. Penet-Brun, à la question sur sa 

vision personnelle du concept de renaturation, celui-ci a répondu que cela correspond au 

« fait de restituer tout simplement un cycle de rivière », en mentionnant l’absence de vie 

piscicole, l’homogénéité du tracé, l’absence de ripisylve et la volonté de « rendre un peu 

l’écosystème vivant ». Il ne s’agit donc pas de revenir à un état naturel, puisqu’au cours de ces 

dix derniers siècles au moins, avec l’arrivée des moines, celui-ci n’a jamais existé. Le but est 

bel et bien de créer un habitat naturel favorable à chaque compartiment de l’écosystème, la 

restauration du corridor écologique qu’est la Trye en est le moyen. Le projet représente une 

action de l’homme favorisant un fonctionnement naturel afin que l’ensemble des milieux et 

habitats qui interagissent avec puisse en bénéficier, le cours d’eau étant le vecteur idéal pour 

impulser ces échanges.  

 

 De ce point de vue là, on ne peut considérer qu’il s’agit d’un retour à la nature. Le projet 

concerne en effet la restauration du fonctionnement écologique de la rivière, en retravaillant 

son hydromorphologie, mais en aucun cas le rétablissement d’une nature d’origine n’est 

envisageable. La Trye, elle même, semble-t-il, aurait été aménagée pour drainer le marais. 

L’état naturel du site est celui d’un marais de sols tourbeux naturellement pauvre, où les 

zones humides ne sont pas entretenues donc déconnectées et où la Trye ne formerait pas 

véritablement, ou par segments, un tracé de rivière. Il y a donc dans l’objectif du projet 

davantage la volonté de mettre en place une nouvelle forme de nature, avec de nouveaux 

aspects. Le marais comme il existe aujourd’hui est totalement artificiel, le projet veut 
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simplement mettre en place un autre type de nature artificielle, dans l’idée de satisfaire de 

nouvelles aspirations sociales.  

Si on se place du point de vue de la qualité de l’eau, créer un fonctionnement naturel du cours 

d’eau, avec une ripisylve diversifiée aux effets auto-épurateurs, apporte une bonification de la 

qualité de l’eau dont bénéficieront à la fois les hommes mais aussi les troupeaux via leur 

fourrage, permettant une rente économique plus forte grâce à une viande de meilleure 

qualité.  

Ainsi la continuité écologique part d’une action de l’homme, le projet, laissé au bon 

fonctionnement de la nature, afin d’en bénéficier ultérieurement, sur le plan entre autres de la 

santé publique. Entre les deux, le fonctionnement naturel à qui tous les moyens ont été 

donnés, a effectué les actions qui lui sont propres : auto-épuration, vie rivulaire… 

 On ne peut donc définir véritablement la continuité écologique que si on intègre l’homme 

parmi l’écosystème. Si on comprend l’homme comme un des éléments qui composent 

l’écosystème, quelque soit le projet mis en place et ses objectifs, il ne peut y avoir au sens 

strict une renaturation, mais il y a en revanche toujours une continuité écologique, 

indépendamment de l’état naturel souhaité. Il y a une continuité entre une action humaine, un 

fonctionnement naturel et des aspirations sociales. Autrement dit, il existe aujourd’hui dans le 

marais de Bresles une continuité écologique, qui ne s’appuie pas sur le fonctionnement 

dynamique de la rivière et de ses apports mais qui est bel et bien présente. L’intérêt ici est de 

comprendre que ce sont les aspirations sociales qui transforment l’idée que l’on a de la 

continuité écologique. L’usage que l’on veut mettre en place transforme notre vision de la 

nature, il la conditionne et nous oriente vers certains de ses fonctionnements que l ‘on affirme 

être naturels.  
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Source : F.DONON, « Histoire du marais de Bresles », Revue Forestière Française, 1952. 
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 2) Les aspirations sociales divergentes empêchent la constitution d’un paysage 

                                              

 Au-delà de la question environnementale du devenir du marais et de la rivière, il s’agit avant 

tout d’un problème politique : parvenir ou non à fédérer et associer durablement l’ensemble 

des usages, notamment ceux relatifs au cadre de vie, qui émergent massivement.  

 

 Les usages, les aspirations sociales façonnent la nature, la redéfinissent pour mieux se la 

réapproprier. Dans son ouvrage Les temps de l’eau : la cité, l’eau et les techniques, André 

Guillerme présente une histoire de l’eau et montre l’évolution des rapports entre l’homme et 

la nature au sein desquelles l’eau occupe une place parfois sacrée, parfois militaire ou 

sanitaire.   

Ainsi les marais représentaient par leurs eaux stagnantes des lieux de maladies ou de dangers. 

La nature y est perçue dans son caractère impitoyable, comme en témoigne l’imaginaire 

humain développé par Guillerme, notamment la célèbre Hydre de Lerne. Une des versions de 

cet épisode de la mythologie grecque considère qu’aucune bête n’était présente mais que c’est 

contre le marais de Lerne lui-même que luttait Heraclès, l’étymologie allant dans ce sens. Ainsi 

les têtes renaissantes ne seraient que les nombreuses sources qui alimentent sans cesse le 

marais et qui rendent l’assèchement bien difficile. 

Il y a donc bien l’idée de deux natures qui s’affrontent au sein d’un même écosystème. La 

nature du marais est menaçante pour l’homme, qui soit s’en éloigne, soit tente de la changer 

afin de la rendre favorable à son propre fonctionnement. Deux fonctionnements d’un même 

écosystème s’affrontent, l’issu de cette lutte venant modifier la nature de l’un ou de l’autre : le 

marais asséché ou l’homme malade. On peut dès lors parler de renaturation dans le sens d’une 

modification de la nature de l’espace. La nature dans son aspect initial, originel, importe peu. 

L’idée principale est de changer la nature de l’espace pour pouvoir y accéder et l’exploiter. 

Renaturer signifie alors donner une nouvelle nature. 

  

 En évoquant Beauvais et le Thérain au XIème siècle, Guillerme met en avant cette volonté 

sociale qui, selon les usages d’une époque, vient modifier la nature d’un espace afin de 

l’exploiter. De nombreuses teintureries et moulins occupaient alors la vallée.  

 De même, en présentant la fabrication de draps, surtout dans le nord de la France, Guillerme 

met en avant un artisanat qui utilise l’eau sans la polluer ni défavoriser les autres usages qu’il 

peut y avoir, notamment la pisciculture qui est « une des bases essentielles de l’alimentation 

urbaine de cette époque ». Cette préservation de la qualité de l’eau était due à une association 

intelligente des produits utilisés soit pour colorer soit pour laver les draps. La connaissance 
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chimique de ces produits était grande et l’on disposait selon le placement sur le cours d’eau, 

les ateliers polluants ou au contraire ceux aux effets épurateurs. Ceci est l’exemple d’un 

aménagement raisonné en fonction de l’association possible de différentes activités 

économiques, utilisant l’eau, entre elles. Il y a dans cette stratégie d’aménagement au sein d’un 

milieu anthropisé, on ne peut pas parler strictement de planification, les marques de la 

constitution d’un paysage. Chaque activité utilisant le cours d’eau est envisagée comme un 

compartiment, avec des entrants et des sortants, et l’identification de chacun de ces 

compartiments permet de les positionner favorablement à la fois pour leur propre 

fonctionnement et pour celui de la rivière.  La volonté sociale de prospérité et de 

développement de l’artisanat urbain se traduit par la recherche d’une « synergie de certains 

produits chimiques » et d’une « association » des activités pour garantir un équilibre et une 

« pureté de l’eau », donc une nourriture de qualité.  

 

 La difficulté principale à laquelle s’oppose la mise en synergie du marais de Bresles est la 

multiplication des volontés sociales. Deux grandes catégories s’opposent. La première utilise 

la nature comme un outil de travail tandis que la seconde y voit l’affirmation d’une certaine 

qualité de vie. Le problème est donc éminemment politique. Puisque plusieurs aspirations 

sociales s’affrontent, c’est le débat politique qui finira par trancher, débat dans lequel la 

notion de continuité écologique sert d’argument pour l’un comme pour l’autre.  

 Toutefois ces catégories s’opposent parce que leurs « objectifs sont différents mais pas 

obligatoirement exclusifs », comme il est rappelé dans L’écologie du paysage de Françoise 

Burel et Jacques Baudry. L’exemple donné est celui des greenways. En plus des fonctions 

écologiques développées plus haut, un réseau de haies permet de relier différents sites entre 

eux pour plus de lisibilité du territoire et ainsi affirmer son identité. Cette identité est la base 

sur laquelle peut s’appuyer une politique patrimoniale, notamment orientée vers le tourisme 

vert. Ces mêmes haies participent également à l’embellissement des chemins ruraux et à la 

dimension bucolique recherchée par beaucoup. Enfin, les haies, par la délimitation qu’elles 

apportent, peuvent aider comme elles le font en milieu pavillonnaire à une meilleure 

cohabitation entre les usagers. C’est bien cette cohabitation entre les usages qui déterminera 

l’avenir du marais et de la Trye.  
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 3) Une urgence politique plus qu’écologique       

                                                               

 Derrière des concepts environnementaux de continuité écologique se cachent des volontés 

divergentes d’appropriation de l’espace. Ces concepts sont mobilisés davantage pour 

préserver un mode de vie que pour préserver un fonctionnement naturel. Ils s’affrontent dans 

le débat politique sur la nature et son utilité. Aucun argument disant défendre la nature n’est 

valable, c’est une question de choix. On privilégie tel ou tel fonctionnement naturel en fonction 

de l’usage que l’on veut privilégier.  

 

 Il n’y a pas d’urgence écologique à restaurer la rivière et le marais. Il y a davantage une 

urgence politique à se réapproprier l’espace. Tout le monde ne peut y accéder. Ce qui est mis 

en avant c’est l’aspect monofonctionnel du marais et de la Trye, la cressiculture demandant un 

entretien à l’encontre de la fonction d’agrément souhaitée. Au-delà de cela, la question des 

déchets montre à quel point l’espace tombe en désuétude pour une partie des proches 

habitants, qui ne s’en servent plus qu’en tant que déchetterie de secours. Se pose la question 

de la rentabilité du territoire. Le cresson ayant considérablement diminué, les parcelles 

exploitées sont moins nombreuses et l’entretien devient très faible. La plantation de peupliers 

a été une solution périodique pour pallier à ces absences. Aujourd’hui, se met en place 

progressivement un autre levier de développement pour ce territoire, celui du tourisme vert 

et culturel s’appuyant sur la fonction d’agrément de la nature. A ce titre on peut distinguer 

nature et environnement selon deux visions.  

 

 La nature est un espace au fonctionnement écologique favorable à la faune et à la flore, 

représentant un lieu de loisirs et de bien-être pour les habitants. L’environnement est au 

contraire un espace façonnable à souhait selon l’activité que l’on veut y exercer, l’agriculture 

principalement mais aussi l’artisanat et l’industrie. La première vision superpose l’homme à la 

nature. Celui-ci pense, par son faible impact sur l’espace (promenades, loisirs), que la nature 

se développant ici est originelle, naturelle si on peut dire. Il considère en revanche, que la 

vision qui se rapporte à l’environnement, est une déformation de la nature voire une 

dégradation.  

 La seconde vision, elle, intègre l’homme dans la nature, le travail de l’un et de l’autre 

établissant l’environnement. L’opposition entre ces deux perceptions est forte car elles se 

situent à deux extrémités d’une même chaîne. L’agriculteur considère l’environnement 

comme une matière première, le promeneur utilise la nature comme un produit fini. L’un y 

produit, l’autre y consomme.  
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 A l’état strictement naturel, sans la présence de l’homme, ces deux visions n’existeraient pas. 

L’une et l’autre sont des déformations, des artifices. La restauration ou la protection de la 

nature n’est donc qu’un argument politique pour faire basculer un territoire d’un usage à un 

autre, en raison d’une demande sociale de réappropriation du marais. 

 L’un des éléments qui illustre la volonté de réaménager le marais dans sa fonction 

d’agrément, est la lutte contre les nombreux déchets qui y sont présents (diaporama p.16 à 

19, 28, 43, 44).  Une nature aménagée pour constituer un cadre de vie de qualité, donc très 

entretenu, dissuaderait certains habitants d’y laisser ses déchets. 

 

 En effet, au nord-est du Mont César, à l’ouest de la départementale reliant Bailleul-sur-

Thérain à Bresles et longeant le Grand Marais, se situent un centre d’enfouissement technique 

et une déchetterie. A quelques dizaines de mètres, de l’autre côté de la route, débute un 

chemin accessible en voiture et s’enfonçant dans le marais. Bloqué par une simple barrière, ce 

chemin est celui de l’ancienne déchetterie dont on retrouve encore les vestiges aujourd’hui, 

sous forme de gravats et autres déchets inertes. Ainsi, quand les horaires de la déchetterie du 

Mont César ne conviennent pas à l’usager ou que la catégorie de ses déchets n’y est pas 

acceptée, celui-ci, par une ancienne habitude et par facilité, emprunte le dit chemin pour y 

laisser ses détritus. Ces comportements entrainent une véritable pollution du milieu, 

notamment en ce qui concerne le dépôt de batterie et de produits agricoles dont la teneur est 

souvent inconnue. Dès lors, le réaménagement du marais et de la rivière, sa mise en accès et 

donc une fréquentation plus grande, serait le moyen de combattre efficacement ces 

détériorations. Cette mauvaise habitude de prendre le marais pour une déchetterie, ce qu’il a 

été cependant, dévoile une dégradation non pas écologique mais surtout politique. Ce lieu a 

longtemps été celui des cressonniers et des chasseurs, mais le déclin des premiers n’a pas été 

encadré et de fait, des usages informels s’y sont développés à son détriment. L’enjeu politique, 

derrière celui exprimé sur la continuité écologique, est de redonner une forme au marais. La 

mise en forme d’un territoire participe à son identification, condition première d’une possible 

valorisation. Que ce soit pour la commune de Bresles, la communauté de communes rurales 

du Grand Beauvaisis ou le conseil général, quelque soit la forme que l’on donne à cet espace, 

du moment que celui-ci en a une et qu’elle est visible, elle contribuera à promouvoir l’image 

du territoire.  

 On retrouve ici les politiques touristiques et patrimoniales traitées plus haut, comme la 

Trans’Oise. Le développement d’un territoire rural entre deux villes moyennes que sont 

Clermont-de-l’Oise et Beauvais, semble résider dans son attractivité, grâce à la visibilité et à 

l’accessibilité de son patrimoine, de sa nature et de ses infrastructures.  
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 On peut rejoindre une question plus large sur le rôle du milieu rural dans l’organisation 

régionale voire nationale du territoire. Si l’étalement urbain ne va pas jusque-là 

matériellement parlant, ceci étant à nuancer, l’étalement des usages et d’une vision urbaine de 

la nature s’y opère. Le marais deviendrait-il une aire de jeux pour les urbains compris entre 

vingt et cinquante kilomètres de distance, les périurbains plus proches et les néo-ruraux?  

 On touche donc à des logiques d’aménagement du territoire et de stratégie de 

développement économique qui dépassent l’échelle hydrographique jusque-là retenue. Ces 

logiques s’inscrivent dans des questions de gestion globale de l’espace, d’organisation des 

fonctions à une échelle régionale, voire nationale, quant au devenir même du milieu rural et 

de son rôle vis-à-vis du milieu urbain.  
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  Conclusion 
 

 L’enjeu hydraulique trouve une solution dans la reconnexion de l’ensemble du réseau. 

Puisque l’apport en eau est régulier mais que son écoulement ne l’est pas, en raison des 

fluctuations météorologiques et de l’entretien effectué, la restitution de bras morts le long du 

lit mineur peut, selon un aménagement hydraulique adéquat, servir de zones d’écoulement en 

cas de niveau trop élevé de la rivière. Ces zones seraient alors vidées avec le rabaissement 

progressif du lit mineur. 

 Le succès du projet et du maintien de la cressiculture réside donc dans l’optimisation du 

réseau hydraulique, de l’apport dynamique entrainé par sa reconnexion et de l’élargissement 

des compétences d’entretien vers les rus forestiers. Le manque de moyens humains pour y 

parvenir actuellement peut en partie être résorbé par l’utilisation des contrats présents dans 

le document d’objectifs de la Zone Natura 2000. La convergence et la mobilisation de tous les 

acteurs présents dans le paysage, leur association pour la restauration du réseau hydraulique 

sont les moyens de concilier les cressonnières avec une rivière fleurie et sinueuse agréable à 

parcourir.  

 La restauration du réseau montrerait la cohabitation possible entre l’environnement et la 

nature, entre une fonction productrice et une fonction d’agrément. Si les travaux sur la rivière 

et les zones humides permettent techniquement cette entente, la durabilité du territoire n’en 

sera que plus renforcée. L’association des fonctions apporte une rentabilité économique 

solide en raison de sa diversité.  

 Toutefois, on peut s’étonner de la déconnexion de certains acteurs avec les enjeux locaux, 

notamment le conseil général. La préservation de la cressiculture comme objectif inhérent au 

projet a été fixé au niveau local par le syndicat et le technicien de rivière. La politique 

environnementale du département semble se préoccuper davantage des connexions avec 

l’extérieur et de la promotion du territoire que de la solidité de sa structure interne. 

Autrement dit, que peut apporter la Trans’Oise pour maintenir la cressiculture dans le marais 

de Bresles ?  Encore une fois la pertinence des politiques menées et leur convergence sont à 

remettre en question, d’autant plus si on considère que l’élaboration d’une stratégie de 

développement durable d’un territoire démarre de ses spécificités locales et de leur 

solidification avant de concevoir les possibilités d’un maillage économique à une échelle plus 

large. 

 

 Le projet de restauration de la continuité écologique de la Trye vise donc une modification 

sectorielle, la morphologie d’un cours d’eau, mais traite des enjeux transversaux. L’intégration 



49 Continuités écologiques et aménagement des espaces naturels – Laboratoire PirenSeine 
Juillet 2012 

 

de la notion de développement durable dans ce projet réside dans l’approche transversale 

recherchée par l’agence de l’eau. Grâce à un outil en apparence sectoriel, le projet, des enjeux 

très divers se retrouvent sur le devant de la scène. Le projet, quelques soient les critiques dont 

il peut faire l’objet, a le mérite d’être l’opportunité idéale pour régler de nombreux conflits 

connexes qui relèvent simplement de la vie en collectivité. 
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